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Le 6 mars 2006 

L’honorable Maxime Bernier, C.P., député 
Ministre de l’Industrie
5e étage, tour Ouest 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H5 

Monsieur le Ministre,

Le Comité consultatif sur l’allégement du fardeau de la paperasserie a l’honneur de présenter 
son premier rapport d’étape annuel, qui couvre la période de dix mois ayant débuté à sa 
première réunion en mars 2005. 

Le rapport jette les bases de l’Initiative d’allégement du fardeau de la paperasserie, annoncée 
dans le budget de 2004 du gouvernement du Canada. Le Comité consultatif reconnaît que 
l’allégement de ce fardeau constitue une démarche complexe exigeant un engagement à 
long terme. À notre avis, la recherche que nous avons amorcée et les recommandations 
que nous formulons aideront le Canada à connaître un succès considérable en s’imposant 
comme chef de file mondial de l’administration efficace, efficiente et responsable de la 
conformité à la réglementation.

Ce rapport est le fruit d’un travail d’équipe, qui n’aurait pas été possible sans la collaboration 
et l’appui de différents ministères et organismes fédéraux et provinciaux. Comme le Comité 
consultatif compte parmi ses membres des représentants des secteurs public et privé, 
notamment des petits entrepreneurs et des représentants d’associations du milieu des 
affaires et de ministères fédéraux et provinciaux, nous avons réussi à bien comprendre les 
défis à relever pour réduire de façon appréciable les formalités administratives

Les recommandations préconisent un engagement à long terme en faveur de la réduction 
de la paperasserie ainsi que d’énormes efforts concertés des secteurs public et privé. Les 
mesures proposées découlent de notre point de vue selon lequel les petites entreprises sont 
essentielles à la prospérité économique du Canada et que les pouvoirs publics peuvent, en 
transformant leur mode d’interaction avec les entreprises, réaliser des gains substantiels sur 
le plan financier. Nous vous encourageons, ainsi que vos collègues du Cabinet, à maintenir 
l’élan nécessaire pour réduire le fardeau de la paperasserie dans l’intérêt des petites 
entreprises du Canada.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.

Le Comité consultatif sur l’allégement du fardeau de la paperasserie
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Dans l’économie du XXIe siècle, les pays 
qui s’imposeront comme chefs de file 
mondiaux seront ceux qui maintiendront un 
environnement propice à l’établissement 
et à la croissance d’entreprises novatrices. 
Le succès de ces entreprises repose non 
seulement sur les marchés, mais aussi sur 
les règlements et règles administratives 
utilisés par les gouvernements. Les 
économies prédominantes seront celles qui 
reconnaîtront que, si la réglementation est 
un outil important pour réaliser des objectifs 
en matière d’économie, d’environnement 
et de politique sociale, elle peut aussi 
nuire à l’innovation et créer inutilement des 
obstacles au commerce, à l’investissement 
et à l’efficacité économique si elle n’est 
pas élaborée ou administrée de façon 
judicieuse. 

La réglementation impose aux entreprises 
deux types de coûts – ceux engagés pour 
respecter les exigences réglementaires 
et ceux découlant des obligations liées à 
la présentation d’information pour rendre 
compte de la conformité à ces exigences. 
(Les obligations en matière de présentation 
d’information, ou exigences administratives, 
correspondent aux dispositions législatives 
ou réglementaires en vertu desquelles 
une entreprise est tenue de présenter 
de l’information au gouvernement ou à 
des tierces parties.) Pour la plupart des 
petites entreprises, c’est le second type de 
coûts – les tâches consistant à remplir des 
formulaires, à demander des autorisations, 
à présenter régulièrement des déclarations 
et à tenir des registres à jour – qui 
représente le fardeau le plus lourd. 

L’Initiative d’allégement du fardeau de la 
paperasserie, annoncée dans le budget de 
2004, fournit un cadre pour l’allégement 
de ce fardeau. Ce cadre se traduira par 
des avantages durables pour les petites 
entreprises et fera en sorte qu’elles pourront 
plus facilement exercer leurs activités 
au Canada et ailleurs dans le monde. 
Le Comité consultatif sur l’allégement du 
fardeau de la paperasserie a été créé pour 
superviser l’Initiative et, en particulier, pour 
trouver des moyens pratiques et réalistes de 
réduire le fardeau des petites entreprises, 
ainsi que pour évaluer ce fardeau et 
effectuer des analyses comparatives 
permettant de surveiller régulièrement les 
progrès à l’avenir.

Le Comité consultatif s’est réuni trois fois 
depuis sa mise sur pied le 1er mars 2005. Au 
cours de sa première réunion, il a examiné 
les défis à relever et les possibilités qui 
l’attendent et a établi un plan d’action pour 
la première année de son mandat. 

DÉFINITION DU FARDEAU DE LA PAPERASSERIE

Le « fardeau de la paperasserie » correspond 
au temps et aux ressources que les 
propriétaires, les cadres et le personnel des 
petites entreprises ou les experts-conseils 
consacrent pour comprendre les obligations 
en matière de présentation d’information 
ou les exigences administratives découlant 
des règlements gouvernementaux et s’y 
conformer. Pour l’entreprise, la paperasserie 
comprend le traitement et l’archivage de 
données, la préparation de formulaires et la 
présentation d’information aux divers ordres 
de gouvernement. Pour les pouvoirs publics, 
il s’agit de recueillir l’information qui leur 
permettra de surveiller la conformité des 
entreprises à ces exigences. 

Le « fardeau » renvoie aux coûts administratifs 
qui s’ajoutent aux coûts liés à l’exploitation 
d’une entreprise au jour le jour. Il englobe 
les coûts supplémentaires assumés par les 
entreprises pour atteindre les objectifs de la 
réglementation. 

L’expression « formalités administratives » est 
souvent employée pour désigner le fardeau de 
la paperasserie.

INTRODUCTIONINTRODUCTION
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Conscients que le succès passe par une 
vision clairement établie, les membres du 
Comité consultatif ont élaboré l’énoncé de 
vision suivant, qui détermine l’objectif à long 
terme de l’allégement de la paperasserie : 

Accroître la productivité économique en 
faisant du Canada un chef de file mondial 
pour ce qui est de l’administration efficace, 
efficiente et responsable de la conformité à la 
réglementation, grâce aux efforts concertés des 
gouvernements et des entreprises.

Le Comité consultatif a également adopté 
des principes directeurs qui devraient aider 
le gouvernement à élaborer les dispositions 
réglementaires et à en assurer le respect. 
On trouvera à l’annexe A ces principes 
directeurs et un énoncé du mandat global 
du Comité consultatif.

Figure 1 
Répartition des entreprises selon  
le nombre d’employés, 2004

Par la suite, le Comité consultatif a examiné 
les efforts déployés antérieurement pour 
alléger le fardeau de la paperasserie au 
pays, analysé les pratiques exemplaires 
des pouvoirs publics au Canada et dans 
d’autres pays, examiné le point de vue du 
milieu des affaires et élaboré des outils 
pour recueillir davantage de données 
quantitatives. Le présent rapport, qui fait 
état des constats du Comité consultatif 
et des recommandations formulées par  
celui-ci jusqu’à maintenant, devrait être 
considéré comme l’assise des progrès 
à venir. L’allégement du fardeau de la 
paperasserie devrait, selon le Comité, 
constituer une démarche très complexe 
mettant à contribution de multiples acteurs 
et de nouvelles procédures pour concerter 
les efforts de chacun. Les changements 
requis, notamment sur le plan culturel et 
institutionnel, se feront graduellement. 
L’analyse à mener et les données de 
référence à établir au cours de la prochaine 
année, ainsi que le souci du leadership, 
de la coordination et de la collaboration, 
devraient donner l’élan voulu pour réaliser 
des progrès appréciables dans la réduction 
du fardeau administratif des petites 
entreprises. 

500+200-499100-19950-99

20-495-91-4

56,6 %

12,0 %

17,3 %

Source : Industrie Canada, Principales statistiques 
relatives aux petites entreprises, juillet 2005.
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0,3 %1,4 %
0,7 %
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Figure 2 
Répartition de l’emploi dans le secteur 
privé selon la taille de l’entreprise, 2004

Le présent rapport décrit les défis 
inhérents à l’allégement du fardeau de la 
paperasserie, fait état des avantages que 
l’on obtiendra en s’engageant à apporter des 
changements et recommande des mesures 
pour élaborer une stratégie concrète afin 
de réduire les formalités administratives 
imposées aux petites entreprises du 
Canada. La mise en œuvre de cette 
stratégie aurait une incidence considérable, 
car le pays compte plus de deux millions de 
petites et moyennes entreprises (PME) qui 
bénéficieraient toutes d’une réduction de ce 
fardeau (figures 1 et 2). (Selon la définition 
retenue par Industrie Canada, les petites 
entreprises ont moins de 100 employés; 
celles de taille moyenne en comptent entre 
100 et 499 et les grandes entreprises ont 
500 employés ou plus.)

Petites entreprises 
49,0 %

Grandes entreprises 
35,0 %

Moyennes entreprises 
16,0 %

Source : Industrie Canada, Principales statistiques 
relatives aux petites entreprises, juillet 2005.
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La réglementation est utilisée par les 
gouvernements, de concert avec d’autres 
instruments tels que la taxation et la 
prestation de programmes et services, 
en vue d’atteindre d’importants objectifs 
d’intérêt public1. La réglementation 
peut aider les entreprises en créant 
un environnement où les transactions 
commerciales se déroulent de façon 
prévisible et en conformité avec le principe 
de la primauté du droit. Du point de vue 
des petites entreprises, toutefois, le fardeau 
découlant des procédures liées à la 
conformité aux règlements dépasse souvent 
les avantages obtenus.

En raison du fardeau associé aux formalités 
imposées par les gouvernements, 

Figure 3 
Coûts administratifs annuels par 
employé, selon la taille de l’entreprise 

les entreprises doivent détourner des 
ressources limitées d’activités lucratives, 
notamment l’innovation et le marketing de 
produits, pour les affecter à des activités 
non productives telles que la collecte de 
données, la préparation de formulaires et 
la présentation d’information. Et il arrive 
souvent que ces exigences ne prennent 
guère en compte le cycle d’exploitation 
des entreprises ou les autres exigences 
auxquelles l’entrepreneur doit consacrer du 
temps. On doit parvenir à un équilibre entre, 
d’une part, les avantages découlant de la 
gestion des comportements au moyen de 
règles, de normes, de lignes directrices et 
de codes variés, et d’autre part, le coût de la 
conformité pour les entreprises. 

De plus, la paperasserie impose aux petites 
entreprises des coûts disproportionnés. 
Selon une étude réalisée en 2001 par 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), le 
coût de la paperasserie par employé est 
plus élevé pour les petites entreprises. 
Comme l’illustre la figure 3, les coûts 
sont cinq fois plus élevés dans le cas 
des entreprises qui comptent moins de 
20 employés que pour celles en ayant 
50 ou plus. 

DÉFISDÉFIS

« À l’instar du secteur privé, qui a dû innover 
continuellement afin de pouvoir offrir des 
biens et services conçus expressément pour 
des groupes précis de consommateurs, le 
gouvernement doit adapter ses activités de 
façon à répondre aux besoins de ses clients. 
En outre, à mesure que l’État ajuste ses rôles 
aux nouvelles réalités, la fonction publique 
elle-même doit changer. Cela signifie 
notamment que la fonction publique doit 
adopter une culture plus sensible aux besoins 
des PME. »

Président du Conseil du Trésor, 
Réduire la paperasserie pour les PME –  

Une réforme durable, octobre 1997.
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Par le passé, les pouvoirs publics du 
Canada ont reconnu les effets négatifs 
des formalités administratives et mis en 
place différentes mesures pour que les 
organismes de réglementation prennent 
en compte l’incidence de l’adoption ou 
de la modification de règlements sur les 
entreprises. Afin d’alléger le fardeau des 
petites entreprises, des outils tels que 
le Test de l’impact sur les entreprises 
et le Résumé de l’étude d’impact de la 
réglementation font maintenant partie 
intégrante de la procédure d’approbation 
réglementaire. Toutefois, ces outils ne sont 
efficaces que pour mesurer l’incidence d’un 
règlement ou d’une série d’exigences en 
particulier – ils ne prennent pas en compte 
les effets cumulatifs du fardeau administratif 
dans son ensemble. Bien qu’une nouvelle 
exigence puisse avoir une incidence 
minimale en soi, on doit examiner ses effets 
par rapport à la multitude d’autres exigences 
imposées par les différents ministères et 
organismes gouvernementaux.

Les petites entreprises confirment qu’aucun 
règlement ni série de règlements en 
particulier n’impose une part démesurée 
du fardeau global. En fait, c’est l’incidence 
cumulative de la conformité à une multitude 
d’exigences qui constitue le fardeau. 
Comme il est difficile de cibler les domaines 
prioritaires sur lesquels devrait porter la 
réforme, les approches systémiques de 

portée générale seront les plus efficaces 
pour réduire le fardeau administratif. 

Pour faire des affaires au Canada, il faut 
respecter les exigences imposées par 
trois paliers de pouvoirs publics – les 
administrations fédérales, provinciales 
ou territoriales et municipales. Selon 
une enquête menée en 2004 auprès du 
milieu des affaires, 83 % des interactions 
des entreprises avec le gouvernement 
touchaient la conformité et plus de 50 % 
de ces interactions faisaient intervenir 
plus d’un palier de pouvoir public2. Il est 
par conséquent crucial de coordonner les 
efforts déployés pour réduire les formalités 
administratives imposées par l’ensemble 
des pouvoirs publics : les gouvernements 
doivent reconnaître conjointement la nature 
du problème et s’entendre pour travailler 
de façon intégrée à changer les choses à 
long terme.

Au Canada, le manque de données 
utiles récentes, à la fois qualitatives et 
quantitatives, vient compliquer l’élaboration 
de politiques appropriées. 

La Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante (FCEI) a pris des mesures 
importantes pour tenter de recueillir 
des données sur le coût des formalités 
administratives et de la conformité à la 
réglementation. Dans le cadre de l’enquête 
menée en 2005 auprès de ses membres, 
65 % des répondants ont mentionné que 
la réglementation gouvernementale et 
les formalités administratives constituent 
l’une de leurs principales préoccupations, 
devancées uniquement par le fardeau 
fiscal. Dans une enquête de suivi réalisée 
par la FCEI pendant l’été 2005, les petites 
entreprises ont indiqué que les formalités les 
plus lourdes au niveau fédéral concernent 
la taxe sur les produits et services (TPS), 
la taxe de vente harmonisée (TVH), les 
charges sociales, l’impôt sur le revenu, 

ESTIMATION INITIALE DU COÛT DES FORMALITÉS 
ADMINISTRATIVES ET DE LA CONFORMITÉ À 
LA RÉGLEMENTATION 

La Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante a récemment tenté de chiffrer 
le coût de la conformité à la réglementation 
pour les entreprises canadiennes. D’après 
une enquête menée auprès de plus de 
5 500 membres de cette organisation, la 
Fédération évalue à 33 milliards de dollars le 
coût annuel total à cet égard.
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les relevés d’emploi et les enquêtes de 
Statistique Canada. Au niveau provincial, les 
répondants ont mentionné l’indemnisation 
des accidentés du travail, la taxe de vente 
provinciale, la taxe de vente harmonisée, 
les normes d’emploi et l’inscription des 
entreprises. Enfin, au niveau municipal, 
l’impôt foncier et les permis de construction 
ou de rénovation constituent les principales 
préoccupations des répondants. Par ailleurs, 
l’enquête a établi à 33 milliards de dollars 
le coût estimatif de la conformité à la 
réglementation pour toutes les entreprises 
du Canada3.

Malgré les efforts déployés par tous les 
pouvoirs publics du pays pour mettre 
en place un système réglementaire 
plus efficace, il semble que la situation 
empire. D’après l’enquête de la FCEI, le 
pourcentage de répondants selon lesquels 
le fardeau réglementaire s’est alourdi au 
cours des trois années précédentes varie 
entre 46 % en Colombie-Britannique et 66 % 
en Alberta (figure 4). 

Le coût de la conformité aux obligations 
en matière de présentation d’information 
est difficile à mesurer, mais sur le plan 
stratégique, il est clair que l’on doit mieux 
chiffrer l’incidence de la présentation 
d’information concernant la conformité à 
la réglementation pour les entreprises, 
en particulier celles de petite taille. Il 
faut pouvoir mesurer les éléments pour 
ensuite y répondre. La publication régulière 
de mesures pangouvernementales 
permettrait aux ministères et organismes 
gouvernementaux agissant comme 
organismes de réglementation de mieux 
analyser et évaluer l’incidence des 
formalités administratives sur les petites 
entreprises, d’élaborer des initiatives pour 
réduire cette incidence et de suivre les 
progrès au fil du temps. De plus, si l’on 
mesurait l’incidence de la paperasserie, 
les pouvoirs publics seraient davantage 

responsables envers les entreprises pour 
ce qui est d’accomplir des progrès dans la 
réduction de ce fardeau.

Figure 4 
Enquête auprès des membres de la FCEI 
sur le coût des formalités administratives 
et de la conformité à la réglementation

Le Comité consultatif sait qu’il est important 
de mettre au point des outils de mesure 
fiables et d’appuyer l’Enquête sur le coût 
de la conformité à la réglementation 
menée par Statistique Canada. Le 
questionnaire d’enquête a été distribué à 
plus de 30 000 PME à l’automne 2005 et les 
résultats préliminaires devraient être publiés 
au cours de l’été 2006. Le Comité prévoit 
de rendre compte des conclusions de cette 
enquête en 2006, dans son deuxième 
rapport d’étape annuel.

Small Business
49.0%

Source : Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante, La prospérité ligotée par une 
réglementation excessive, 2005.
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POSSIBILITÉSPOSSIBILITÉS
L’expérience internationale montre qu’il 
est possible d’obtenir du succès et que 
l’allégement du fardeau de la paperasserie 
peut se traduire par des avantages 
appréciables. Par exemple, selon des 
données fournies par des pays de l’OCDE, 
une réforme des obligations en matière de 
présentation d’information peut s’avérer 
efficace pour accroître la rentabilité 
économique et l’innovation, améliorer la 
flexibilité et la croissance potentielle à 
l’échelle de l’économie et accroître le bien-
être des consommateurs et les choix qui 
leur sont offerts4. 

Selon une étude menée en 2005 par 
la Banque mondiale en Suède, au 
Royaume-Uni, en Norvège, en Belgique et 
aux Pays-Bas, de 8 à 11 % des dépenses 
publiques étaient affectées à l’administration 
des règlements régissant les entreprises. 
Cette étude a révélé qu’une réduction 
de 15 % des formalités administratives 
permettrait d’obtenir une baisse de l’ordre 
de 1,2 à 1,8 % des dépenses publiques de 
ces pays5. 

On a constaté qu’un effort concerté pour 
réduire le fardeau de la paperasserie 
améliore l’efficacité de la réglementation et 
diminue les coûts pour les gouvernements. 
Compte tenu de la nature horizontale des 
problèmes associés à ce fardeau, une 
coordination s’impose entre les ministères 
et organismes gouvernementaux. Il faut 
aussi une communication accrue entre 
les pouvoirs publics, grâce à des canaux 
nouveaux ou bien établis, pour partager 
l’information, réduire les chevauchements 
et doubles emplois et harmoniser les 
exigences. Dans certains pays, ces canaux 
de communication ont déjà été mis en place 
dans le contexte de cadres institutionnels 
bien conçus, mais tel n’est pas le cas au 
Canada. L’élaboration de ces cadres a porté 

fruit lorsqu’il s’accompagnait d’un solide 
leadership au sein du gouvernement et 
d’un appui politique. En outre, d’après une 
étude menée en 2003 par l’OCDE sur les 
pratiques exemplaires internationales de 
réduction des formalités administratives, 
le succès des groupes consultatifs 
externes et le degré d’adhésion à leurs 
recommandations reposent largement sur 
un tel leadership et appui6.

En matière de conformité à la 
réglementation, les entreprises veulent 
avoir de l’information, des systèmes et 
des services adaptés à leurs besoins 
et non à ceux des pouvoirs publics. 
Elles sont favorables à une approche 
pangouvernementale, qui leur permet de 
connaître toute la gamme des règles et des 
règlements à respecter et grâce à laquelle 
les transactions peuvent se dérouler de 
façon intégrée, peu importe le ministère, 
l’organisme gouvernemental ou le palier 
de gouvernement qui est responsable de 
l’exigence. Les entreprises veulent que les 
pouvoirs publics les considèrent comme des 
clients avec lesquels ils entretiennent une 
relation bilatérale où chaque partie ajoute 
une valeur à l’organisation et aux activités 
de l’autre partie. 

Les efforts déployés à l’heure actuelle pour 
réformer la réglementation sont louables, 
mais il faut accorder davantage d’attention à 
la réduction du fardeau administratif excessif 
pour les entreprises. Les intervenants 
travaillent souvent sans guère tenir compte 
de l’incidence cumulative. Pour réaliser 
des progrès appréciables, le Canada doit 
aller au-delà des efforts individuels pour 
adopter une approche coordonnée et 
intégrée qui transformera véritablement la 
nature de l’interaction des entreprises et 
du gouvernement. 
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En somme, le Canada doit relever le défi de 
l’allégement du fardeau de la paperasserie 
en transformant la nature de ses interactions 
et relations liées à la réglementation. Le 
fait de traiter avec le gouvernement prend 
beaucoup de temps et c’est une tâche de 
plus en plus complexe. Il faut réduire la 
complexité des exigences réglementaires, 
assurer des services de soutien pour 
un grand nombre d’administrations 
publiques et de programmes, réduire les 
chevauchements et les doubles emplois et 
harmoniser le plus possible les exigences 
réglementaires. En réduisant le temps que 
les entreprises prennent pour se conformer 
aux obligations en matière de présentation 
d’information, on accroîtra la productivité 
et, en bout de ligne, la prospérité pour 
le Canada.

PRATIQUES EXEMPLAIRES INTERNATIONALES 

En Belgique, l’Agence pour la simplification 
administrative a été créée par voie législative 
en 1997, sous l’égide du premier ministre, 
pour promouvoir l’entrepreneuriat en 
mesurant et en réduisant les formalités 
administratives. Un réseau de représentants 
de différents ministères épaule l’Agence en 
coordonnant des projets de simplification au 
sein de la fonction publique et des projets 
de cybergouvernement horizontaux pour 
les entreprises. L’Agence rend compte des 
propositions de simplification à un groupe 
de travail ministériel dont la présidence est 
assurée par le premier ministre. 

En 2003, chaque ministère des Pays-Bas 
était tenu de présenter au parlement un 
plan proposant des mesures pour réduire de 
25 % en quatre ans le fardeau administratif 
des entreprises. Selon les calculs du bureau 
néerlandais d’analyse de la politique 
économique, cette réduction ferait grimper 
de 1,5 % le produit intérieur brut du pays et 
rehausserait de 1,7 % la productivité de sa 
main-d’œuvre.
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Les efforts déployés par le passé pour 
réduire le fardeau administratif au Canada 
ont fait ressortir la nécessité d’accorder 
une attention soutenue à la concertation 
des efforts, d’opérer un changement 
de culture et de veiller à ce que les 
gouvernements remettent continuellement 
en question leurs obligations en matière de 
présentation d’information7. On a réalisé 
des progrès appréciables, en particulier 
pour ce qui est de la mise en place d’une 
interface à l’échelle du gouvernement pour 
les entreprises.

L’initiative Gouvernement en direct (GED) a 
amélioré la prestation des services fédéraux 
utilisés le plus fréquemment en les offrant 
en ligne. L’utilisation de ces services, la 
satisfaction manifeste des utilisateurs et 
le leadership reconnu du Canada dans le 
domaine du cybergouvernement ont prouvé 
la valeur de l’approche adoptée par le 
gouvernement en matière de services en 
ligne. En outre, l’initiative GED a jeté les 
bases de la transformation des services 
en segmentant les services offerts aux 
principaux groupes clients et en élaborant 
une plateforme commune pour tous les 
ministères et organismes fédéraux. Il sera 
essentiel de tirer parti de cet atout pour 
alléger le fardeau de la paperasserie. 

Le portail Entreprises Canada a été lancé 
pour aider les entreprises à se retrouver 
dans le dédale des mandats, des rôles 
réglementaires et des options en matière 
de services qui font intervenir les pouvoirs 
publics des différents paliers et une 
foule d’organisations. Ce portail remplit 
l’engagement de l’initiative GED consistant à 
harmoniser l’ancien Portail des affaires avec 
les Centres de services aux entreprises 
du Canada. Cette présentation simple et 

intuitive des relations entre le gouvernement 
et les entreprises vise à favoriser le libre-
service, à simplifier la gestion des affaires 
publiques, à améliorer la conformité aux 
exigences réglementaires et à réduire le 
temps que les entreprises passent à trouver 
l’information voulue. 

De plus, différents ministères, notamment 
Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC) et 
l’Agence du revenu du Canada (ARC), ont 
fait des progrès dans la rationalisation de 
leurs services pour améliorer l’interaction 
avec les clients et réduire le coût de la 
conformité aux règlements. Par exemple, 
comme les entreprises ont déclaré que le 
Relevé d’emploi constitue un irritant majeur, 
RHDCC a introduit de nouvelles règles pour 
réduire le fardeau et faciliter la présentation 
d’information grâce à la transmission 
par voie électronique. À présent, 6 % 
des relevés d’emploi sont transmis par 
l’intermédiaire du site « RE Web » et 15 % 
de relevés supplémentaires passent par le 
programme « RE Laser ». On concentre 

PROGRÈS À METTRE À PROFITPROGRÈS À METTRE À PROFIT

Grâce à l’initiative Gouvernement en 
direct, les entreprises peuvent présenter 
par Internet l’information se rapportant aux 
aspects suivants :

inscription et constitution en société 
d’une entreprise;

production des déclarations d’impôt sur le 
revenu des sociétés et des feuillets T4; 

production des déclarations de taxe sur 
les produits et services (TPS) ou de taxe de 
vente harmonisée (TVH) et transmission 
des versements;

transmission des données des relevés 
d’emploi; 

présentation des demandes de marque de 
commerce et de droit d’auteur. 










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maintenant les efforts sur l’adhésion accrue 
à ces services et la collaboration avec 
les intervenants afin d’améliorer cette 
application et les fonctions connexes.

L’introduction du numéro d’entreprise est 
un exemple éloquent au sein de l’Agence 
du revenu du Canada. Désormais, un 
seul numéro d’entreprise cliente est utilisé 
pour l’impôt sur le revenu des sociétés, 
la TPS, les retenues à la source et les 
comptes d’importation et d’exportation, ce 
qui a permis d’accélérer et de simplifier 
l’inscription tout en réduisant les doubles 
emplois. Certaines provinces travaillent 
actuellement en collaboration avec l’ARC 
à élargir l’utilisation du numéro d’entreprise 
et à mettre en place un service fédéral-
provincial à guichet unique. 

Le réaménagement du contenu du site Web 
et le remaniement de son infrastructure 
sont d’autres initiatives lancées par l’ARC 
pour aider les entreprises à comprendre la 
législation fiscale et à s’y conformer. Le site 
Web de l’Agence a été doté d’une interface 
intuitive qui aide les utilisateurs à se 
retrouver dans les renseignements fiscaux 
utiles et leur donne accès aux formulaires et 
aux publications sous forme électronique. 

Le service PerLE (Permis et licences 
électroniques d’entreprises), offert par 
l’intermédiaire du portail Entreprises 
Canada, est une autre solution novatrice 
qui témoigne de l’importance de la 
coordination pangouvernementale au 
Canada. Grâce à ce service Web qui en 
est encore à l’étape pilote, les petites 
entreprises peuvent générer une liste 
séquentielle et personnalisée des permis 
et licences qu’elles doivent obtenir auprès 
des trois ordres de gouvernement afin 
d’exercer certaines activités commerciales 
ou de lancer une entreprise au Canada. 
Les fonctions de PerLE reposent sur un 

répertoire complet des services et des 
procédures qui appuie le développement 
d’un service d’information partagé et aide 
à mettre en évidence les possibilités de 
réduction des chevauchements et des 
doubles emplois. 

Le Regroupement de la réglementation est 
un autre service offert par l’intermédiaire 
du site Web Entreprises Canada. Ce 
portail aide les entreprises à déterminer et 
à comprendre les obligations à respecter. 
Il leur propose un site unique centré sur 
les clients, qui renferme des résumés 
en langage clair de certains règlements 
fédéraux et permet de consulter les 
règlements en faisant des recherches 
par mot-clé, par sujet, par secteur ou par 
ministère ou organisme. 

L’exemple le plus récent et le plus important 
de transformation de la prestation de 
services est celui de Service Canada, qui 
s’adresse toutefois aux citoyens canadiens. 
Ce nouvel organisme créé en septembre 
2005 a pour objet d’assurer un meilleur 
service à guichet unique à un nombre accru 
de Canadiens au sein d’un plus grand 
nombre de collectivités, dans un climat 
respectueux et courtois. Au fil du temps, il 
rassemblera les services et les programmes 
au niveau fédéral pour permettre aux 
Canadiens d’obtenir plus facilement l’aide 
dont ils ont besoin, par téléphone, par 
Internet ou en personne.  

Dans le domaine de la réforme 
réglementaire, l’initiative de la 
réglementation intelligente a été lancée en 
2002, au moment où le Canada s’engageait 
à renouveler la réglementation pour 
l’adapter à la conjoncture socioéconomique. 
Cette initiative vise à mettre en place 
un système réglementaire plus efficace 
pour protéger la santé et la sécurité de 
tous les Canadiens, contribuer à un 
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environnement propre et durable et mettre 
en place les conditions propices à une 
économie novatrice et concurrentielle. 
Elle regroupe une série de projets visant 
à renforcer la politique, les processus, 
les outils et les collectivités qui sont 
nécessaires à l’obtention d’un haut niveau 
de rendement de la réglementation 
et facilitent l’amélioration continue8. 
L’initiative de la réglementation intelligente 
a considérablement mis en évidence la 
réforme réglementaire en général et la 
nécessité d’alléger le fardeau associé 
à la conformité à la réglementation en 
particulier. Elle a également rehaussé les 
attentes en ce qui a trait aux progrès réels 
sur le front de l’allégement du fardeau de la 
réglementation9.

Certains gouvernements provinciaux 
ont déjà pris des mesures énergiques 
pour réduire le fardeau réglementaire 
des entreprises. L’annexe B donne des 
exemples des efforts déployés dans 
le domaine. 

Tous les exemples ci-dessus illustrent 
de façon positive et concrète les efforts 
déployés par les pouvoirs publics pour 
réduire les formalités administratives. 
Le Comité consultatif fait l’éloge des 
nombreuses organisations de toutes les 
régions du pays qui sont déterminées à 
moderniser les méthodes de travail et la 
prestation de services et à former des 
partenariats pour réduire les formalités 
administratives et le temps que leurs 
clients doivent y consacrer, notamment les 
entreprises. Le Comité reconnaît par ailleurs 
que certains ministères, soucieux d’assurer 
une amélioration continue, ont désigné des 
porte-parole pour promouvoir davantage les 
efforts déployés afin d’alléger le fardeau de 
la paperasserie. 

« La réglementation intelligente changera 
notre façon de réglementer, d’établir des 
priorités, d’assurer la coordination entre les 
administrations et de mesurer le rendement. 
[...] La réglementation intelligente abordera 
les politiques dans une perspective holistique 
et verra à favoriser la conformité. Le processus 
dans son ensemble devenant plus facile à 
comprendre, nous améliorerons aussi la 
transparence pour que les Canadiens et les 
Canadiennes sachent qui est responsable de 
quoi et vers qui se tourner pour obtenir des 
réponses à leurs questions. » 

Plan de mise en œuvre de la réglementation 
intelligente du gouvernement du Canada 

Discours du président du Conseil du Trésor   
Le 24 mars 2005 
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MESURES RECOMMANDÉES POUR 
RENFORCER LES PROGRÈS 
MESURES RECOMMANDÉES POUR 
RENFORCER LES PROGRÈS 
La suite du présent rapport traite des 
mesures supplémentaires que l’on peut 
prendre ou qui s’imposent. Par exemple, 
il ne suffit pas que quelques ministères et 
organismes gouvernementaux aient pris des 
mesures dans le but d’alléger le fardeau 
de la paperasserie pour les entreprises. 
On doit non seulement mobiliser les 
différents pouvoirs publics afin qu’ils 
transforment ensemble les interactions 
avec les entreprises, mais aussi opérer un 
changement de culture et mettre en place 
un cadre à l’intérieur duquel s’inscriront la 
réforme et la simplification administratives. 
En particulier, le Comité consultatif a 
constaté que les gouvernements ne 
procèdent pas systématiquement à 
un examen complet des formalités 
administratives ni à la présentation 
d’information détaillée sur le sujet. 

En premier lieu, le Canada doit adopter 
une vision nationale plus claire pour 
alléger le fardeau de la paperasserie 
tout en assurant un solide leadership et 
en adoptant une approche transversale. 
Cette vision doit prévoir un cadre pour 
orienter davantage la transformation des 
interactions du gouvernement avec les 
entreprises, ainsi que des stimulants pour 
améliorer la coordination et la collaboration 
entre les organismes de réglementation, 
pour rationaliser et simplifier les exigences 

administratives et pour mettre au point 
conjointement les outils de mesure voulus 
afin d’évaluer les progrès accomplis 
au chapitre de la réduction du fardeau 
administratif imposé aux petites entreprises. 

Bref, le Canada doit modifier le mode 
d’administration de la réglementation dans 
l’ensemble des ministères et pouvoirs 
publics. Le Comité consultatif recommande 
donc de prendre des mesures sur 
trois fronts : 

Leadership, coordination et 
collaboration – permettre au 
gouvernement et aux entreprises de fixer 
des buts, de partager des idées et de 
coordonner les initiatives conjointes; 

Évaluation et production de rapports – 
établir des mesures objectives en ce qui 
a trait aux buts à atteindre, déposer des 
plans d’action et présenter des rapports 
annuels sur les progrès accomplis dans 
la réalisation de ces buts;

Réduction et simplification – travailler 
conjointement à mettre en œuvre des 
stratégies pour obtenir des résultats. 

La section suivante décrit les différents 
volets de l’approche proposée et 
recommande des mesures pour faire 
avancer les choses dans chaque volet. 

•

•

•
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Le Comité consultatif est d’avis que 
l’exercice d’un solide leadership par les 
ministres et les hauts fonctionnaires, ainsi 
qu’un engagement à long terme en faveur 
d’une vision commune sont essentiels 
pour réaliser les objectifs d’allégement de 
la paperasserie. 

Recommandation no 1 :  
Prendre un engagement à 
long terme en faveur d’une 
vision commune

Le Comité consultatif recommande la vision 
suivante pour réduire le fardeau de la 
paperasserie au Canada :

Accroître la productivité économique 
en faisant du Canada un chef de file 
mondial pour ce qui est de l’administration 
efficace, efficiente et responsable de la 
conformité à la réglementation, grâce aux 
efforts concertés des gouvernements et 
des entreprises. 

Recommandation no 2 :   
Désigner des porte-parole

Le Comité consultatif exhorte les 
ministres responsables des ministères et 
organismes gouvernementaux agissant 
comme organismes de réglementation* 
à promouvoir la réduction des formalités 
administratives et à désigner des 
hautsfonctionnaires pour mettre en œuvre 
l’Initiative d’allégement du fardeau de la 
paperasserie grâce à des démarches tant 
conjointes qu’autonomes. Ces champions 
devraient également faire participer des 
représentants du secteur privé aux efforts 
de réduction des formalités administratives. 

Recommandation no 3 :  
Intensifier la collaboration 
et la coordination à l’échelle 
de l’administration fédérale 
et avec les autres ordres de 
gouvernement pour déterminer 
les exigences en matière de 
présentation d’information liées 
à la réglementation et le mode 
de collecte de cette information

Le Comité consultatif considère que le 
gouvernement devrait modifier la façon dont 
il traite avec les entreprises, de manière à 
alléger les formalités administratives. Il s’agit 
d’adopter, en matière de conformité, une 
seule approche centrée sur les clients pour 
l’ensemble des ministères et organismes 
gouvernementaux et de mettre en place, 
pour les services gouvernementaux aux 
entreprises, un cadre propre à améliorer 
la communication, la collaboration et 
la responsabilité conjointe à l’égard 
des résultats. En particulier, le Comité 
recommande d’améliorer la coordination et 
la collaboration à l’échelle du gouvernement, 
comme le font des initiatives telles que 
le numéro d’entreprise, PerLE et Service 
Canada. 

LEADERSHIP, COORDINATION  
    ET COLLABORATION 

* Voir l’annexe C, Ministères et organismes gouvernementaux agissant comme organismes de réglementation.
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ÉVALUATION ET PRODUCTION DE RAPPORTS
Le Comité consultatif est convaincu que 
l’établissement de cibles favorisera les 
progrès. On devrait fixer des cibles pour la 
réduction des formalités administratives à 
l’échelle des ministères et dans l’ensemble 
du gouvernement et établir des points de 
référence pour suivre les progrès accomplis 
dans l’atteinte de ces cibles. 

Recommandation no 4 :  
Mesurer le fardeau 
de la paperasserie

L’Enquête sur le coût de la conformité à 
la réglementation fournira de précieuses 
données quantitatives sur le coût de la 
conformité aux principaux règlements. 
Des approches ou données quantitatives 
supplémentaires pourront aider à mettre 
en évidence des obligations lourdes en 
matière de présentation d’information qui 
s’ajouteront à celles révélées par l’Enquête. 
Le Comité consultatif recommande que le 
gouvernement explore des mesures propres 
à améliorer l’Enquête et utilise des outils 
de mesure supplémentaires pour évaluer 
l’incidence des formalités administratives sur 
les petites entreprises et suivre les progrès 
accomplis dans l’allégement de ce fardeau.

Dans la mesure du possible, les outils de 
mesure devraient permettre d’effectuer 
une évaluation quantitative du fardeau de 
la paperasserie pour les entreprises et 
d’établir un point de référence pour suivre 
les progrès accomplis au fil du temps. Les 
résultats des outils de mesure doivent être 
transparents et communiqués au public. 

Recommandation no 5 :   
Établir une cible globale 
de réduction

En ce qui a trait à la réduction du fardeau, 
il faudrait établir une cible globale de 20 % 
à atteindre dans un délai précis. Le Comité 

consultatif estime qu’il s’agit d’une cible 
raisonnable et réaliste, compte tenu des 
estimations actuelles du coût lié au fardeau 
de la paperasserie, notamment l’estimation 
de 33 milliards de dollars établie par la 
Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante. On doit suivre de près les 
progrès accomplis dans l’atteinte de la 
cible globale en utilisant un outil de mesure 
digne de foi, comme l’Enquête, en fonction 
des stratégies de réduction individuelles 
élaborées par les différents ministères et 
organismes gouvernementaux. 

Recommandation no 6 :  
Établir des cibles de  
réduction ministérielles

Chaque ministère ou organisme devrait 
s’efforcer d’établir des cibles qui lui sont 
propres pour contribuer à la réduction 
globale de 20 % du fardeau administratif et 
élaborer des plans d’action annuels pour 
atteindre ces cibles. Les cibles devraient 
être fondées sur des données quantitatives 
communes dignes de foi pour évaluer le 
fardeau de la paperasserie. À compter de 
2007, l’information sur les progrès accomplis 
dans l’atteinte de ces cibles devrait être 
communiquée dans des documents 
accessibles au public, notamment les 
rapports ministériels sur le rendement, et 
affichée dans le site Web des ministères. 
Le Comité consultatif a l’intention de 
présenter dans ses propres rapports d’étape 
annuels les cibles ministérielles et les 
progrès accomplis. 

Le Comité consultatif recommande en 
outre que le gouvernement impose un 
moratoire sur tout fardeau administratif 
supplémentaire, jusqu’à ce que les 
ministères aient déposé leurs plans d’action.
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RÉDUCTION ET SIMPLIFICATION 

*Le terme réglementation est employé dans un sens large. Il englobe tous les instruments juridiques qu’utilise le 
gouvernement pour imposer des obligations ou des contraintes aux membres du secteur privé (p. ex., les règles 
juridiques, les lois, les décrets et les autres règlements ministériels).

Le Comité consultatif exhorte le 
gouvernement à mettre en place un éventail 
de mesures supplémentaires pour alléger 
le fardeau de la paperasserie imposé 
aux entreprises.

Recommandation no 7 :   
Promouvoir une réduction du 
fardeau de la paperasserie et 
limiter la croissance future de 
ce fardeau grâce à l’initiative de 
la réglementation intelligente

Le Comité consultatif reconnaît les travaux 
importants menés sous l’égide de l’initiative 
de la réglementation intelligente. Il appuie 
les efforts déployés par le gouvernement du 
Canada pour examiner et mettre à jour la 
politique de réglementation canadienne et 
recommande que l’on prenne rapidement 
les mesures suivantes : 

reformuler les exigences réglementaires 
« en langage simple »; 

réduire le nombre d’obligations en 
matière de présentation d’information 
prévues par la réglementation*; 

regrouper ou combiner les obligations en 
matière de présentation d’information; 

moduler les obligations en matière de 
présentation d’information imposées 
aux petites entreprises, pour éviter que 
celles-ci ne subissent des répercussions 
disproportionnées (p. ex., les exigences 
de présentation des déclarations 
relatives à la taxe sur les produits et 
services pourraient varier selon le niveau 
de revenu généré par les entreprises); 

utiliser une définition commune pour les 
termes commerciaux figurant dans les 
différentes lois fédérales. 

•

•

•

•

•

Le Comité consultatif est par ailleurs 
favorable à l’engagement proposé dans 
le cadre de l’initiative de la réglementation 
intelligente, en vue de renforcer le système 
de gestion de la réglementation en 
précisant bien à la population canadienne 
la manière dont le gouvernement édicte ses 
règlements, ainsi qu’en énonçant clairement 
les responsabilités des ministères et des 
organismes gouvernementaux à toutes 
les étapes de la gestion des règlements. 
En ce qui concerne l’allégement du 
fardeau administratif, le Comité consultatif 
recommande que les ministères et 
organismes gouvernementaux soient 
responsables des aspects suivants : 

établir le bien-fondé des obligations en 
matière de présentation d’information; 

peser les avantages des obligations 
en matière d’information en regard des 
coûts qu’elles imposent aux entreprises 
et au gouvernement; 

déterminer l’utilité, le succès et la 
rentabilité des programmes existants qui 
aident les entreprises à se conformer 
à leurs obligations en matière de 
présentation d’information. 

De surcroît, le Comité consultatif 
recommande que le gouvernement envisage 
les mesures suivantes au moment d’imposer 
de nouvelles obligations en matière de 
présentation d’information : 

effectuer une analyse coût-avantages 
pour comprendre les répercussions des 
obligations en matière de présentation 
d’information sur les entreprises; 

remplacer ou éliminer une obligation en 
matière d’information chaque fois que 
l’on impose une nouvelle exigence; 

•

•

•

•

•
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formuler en langage clair les obligations 
en matière de présentation d’information 
et les règlements connexes; 

consulter les parties intéressées lors de 
la création d’une obligation en matière 
d’information; 

établir une limite de temps que le 
gouvernement devra respecter pour 
répondre aux renseignements présentés 
par les entreprises conformément aux 
obligations en matière de présentation 
d’information qui leur sont imposées. 

Recommandation no 8 :   
Établir un inventaire collectif 
des obligations en matière de 
présentation d’information
Le Comité consultatif recommande que l’on 
envisage d’établir un inventaire collectif 
faisant état de toutes les obligations en 
matière de présentation d’information 
imposées aux petites entreprises en vertu 
des lois et règlements. Cet inventaire 
devrait recenser les obligations en matière 
de présentation d’information, et non les 
règlements en soi. Il jetterait les bases des 
mesures suivantes :

évaluer les obligations pour s’assurer 
qu’elles permettent de répondre de 
façon efficace et durable aux objectifs 
stratégiques visés; 

mettre au point d’autres données 
quantitatives pour évaluer le fardeau 
imposé aux petites entreprises par les 
obligations. 

Recommandation no 9 :   
Faciliter les interactions 
grâce à l’offre de services aux 
entreprises 
Le Comité consultatif recommande que 
le gouvernement continue de lancer des 
initiatives concrètes pour faciliter les 
activités que les entreprises doivent mener 

•

•

•

•

•

pour respecter leurs obligations en matière 
de présentation d’information. Il faudrait 
élaborer de nouveaux services centrés sur 
les clients en utilisant différentes techniques, 
par exemple :

prévoir des points d’accès à guichet 
unique (physiques et électroniques) 
pour communiquer de l’information 
sur les exigences et les changements 
réglementaires; 

établir des limites de temps pour la 
prise de décisions administratives par 
le gouvernement (p. ex., les normes 
de service régissant les interactions du 
gouvernement avec les entreprises); 

utiliser des mécanismes faisant appel 
aux technologies de l’information et des 
communications (p. ex., des portails, des 
bases de données et des applications 
Web) pour l’information relative à la 
réglementation et les opérations à 
effectuer;

adopter des pratiques et des 
mécanismes qui facilitent l’échange 
et la réutilisation, à l’échelle du 
gouvernement, de l’information produite 
par les entreprises. 

Recommandation no 10 :  
Mener une consultation pour 
recueillir les propositions 
visant l’allégement des 
formalités administratives
Le Comité consultatif recommande que le 
gouvernement consulte le secteur privé 
sur la conception et la mise en œuvre 
des programmes se rapportant aux 
recommandations formulées ci-dessus. 
La consultation pourrait être menée par 
les différents ministères ou sous l’égide 
de l’Initiative d’allégement du fardeau de 
la paperasserie. 

•

•

•

•
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ANNEXE A :  
MANDAT DU COMITÉ CONSULTATIF 
ANNEXE A :  
MANDAT DU COMITÉ CONSULTATIF
La présidence du Comité consultatif sur 
l’allégement du fardeau de la paperasserie 
est assurée conjointement par le sous-
ministre adjoint du Secteur de la politique 
d’Industrie Canada et un haut dirigeant de 
la Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante. Le Comité compte 
14 membres qui représentent les secteurs 
public et privé, notamment des propriétaires 
de petites entreprises, des entrepreneurs, 
des associations du milieu des affaires, 
ainsi que les ministères et organismes 
gouvernementaux. Il compte également des 
chercheurs en politique qui participent à 
l’étude des petites entreprises.

Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur le Comité consultatif et ses membres, 
consultez le site Web  
www.reduirepaperasserie.gc.ca

Le Comité consultatif a été formé par 
suite du budget de 2004, dans lequel le 
gouvernement du Canada s’était engagé à 
créer un nouveau groupe de travail public-
privé chargé d’alléger concrètement le 
fardeau administratif des petites entreprises. 
Le mandat du Comité consultatif va dans le 
sens de cet engagement : 

trouver des idées pratiques et réalisables 
à mettre en œuvre à court terme; 

mettre au point un mécanisme 
d’évaluation du fardeau de la 
paperasserie imposé aux petites et 
moyennes entreprises;

évaluer et surveiller régulièrement les 
progrès accomplis au chapitre de la 
réduction du fardeau de la paperasserie; 

rendre compte des résultats aux comités 
parlementaires pertinents. 

Le Comité consultatif s’appuie sur des 
principes de base, établis et approuvés par 
chacun de ses membres, pour orienter ses 
travaux. Grâce à ces principes, il peut inciter 
les secteurs public et privé à prendre les 
mesures suivantes.

Adopter le point de vue de l’entreprise.  
Voir les exigences administratives du point 
de vue de ceux qui doivent s’y conformer. 
Cela signifie qu’il faut se demander si les 
nouvelles procédures et les nouveaux 
mécanismes de prestation contribuent 
réellement à réduire la paperasserie. 
À terme, le principal objectif doit être de 
rationaliser, de simplifier et de réduire le coût 
de conformité global pour les entreprises. 

Adopter une perspective globale. C’est 
l’incidence cumulative de la paperasserie 
administrative qui importe. Par conséquent, 
les ministères et organismes fédéraux 
et provinciaux et les administrations 
municipales doivent déployer des efforts 

•

•

•

•

MISSION DU COMITÉ  CONSULTATIF

Aider le gouvernement à prendre des 
mesures propres à améliorer l’efficacité de 
la réglementation, c’est-à-dire à atteindre 
les objectifs visés à un coût administratif 
moindre pour les entreprises. 

Formuler des avis au gouvernement sur 
les décisions qui limiteront ou réduiront 
le fardeau démesuré de la paperasserie 
imposé aux petites entreprises et ses 
effets néfastes sur l’entrepreneuriat et le 
développement de ces entreprises. 

En tenant compte du point de vue et 
des arguments d’un large éventail 
d’intervenants des secteurs public et privé, 
aider à comprendre les répercussions du 
fardeau réglementaire sur la performance 
des entreprises et la croissance 
économique et renforcer la priorité 
accordée à cette question par les pouvoirs 
publics. 

•

•

•
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concertés pour harmoniser et rationaliser 
les approches réglementaires et parvenir 
en bout de ligne à regrouper les ressources 
dans un guichet unique à l’intention des 
entreprises pour les autorisations et les 
déclarations relatives à la réglementation.

Déterminer les avantages pour les 
entreprises et le gouvernement. 
Montrer que le fait d’alléger le fardeau 
de la paperasserie pour les entreprises 
présente également des avantages pour le 
gouvernement et l’économie canadienne. 

Apporter un point de vue professionnel 
objectif. Bien que le fardeau de la 
paperasserie entraîne une multitude 
d’expériences et de frustrations 
personnelles, les membres concentreront 
leurs efforts sur des initiatives qui peuvent 
avoir des retombées positives sur le plus 
grand nombre de petites entreprises. 
Les avis et les recommandations seront 
impartiaux et s’appuieront sur des 
discussions objectives et éclairées.

Compter sur les marchés. Les méthodes 
axées sur le marché permettent d’assouplir 
la façon dont on peut se conformer aux 
règlements et le prouver; elles peuvent 
aussi être moins onéreuses que les règles 
prescrites. Par exemple, des entreprises 
d’un secteur particulier pourraient s’entendre 
pour répondre aux exigences réglementaires 
en ayant recours à des méthodes 
novatrices qui satisfont aux objectifs de la 
réglementation, peut-être en faisant appel 
à un tiers. On devrait encourager ce type 
d’entente. 

Explorer des solutions liées aux TI. La 
simplification et l’intégration administrative 
intergouvernementales font de plus en 
plus appel à des applications issues des 
technologies de l’information. Ce type de 
solutions permet non seulement d’alléger 
le fardeau administratif dans des domaines 
cibles, mais aussi de rendre visibles des 
règles et des exigences qui s’appliquent à 
plusieurs entités administratives et champs 
d’activité réglementaires. Par conséquent, 
ces solutions font ressortir la nécessité 
de procéder à une harmonisation et à 
une rationalisation.

Établir des mesures de rendement.  
La meilleure façon de responsabiliser les 
pouvoirs publics au sujet de l’effet cumulatif 
des règlements que doivent observer les 
entreprises consiste à définir clairement 
des indicateurs de succès et à présenter 
régulièrement des rapports sur les progrès 
accomplis dans l’atteinte de ces objectifs. 
Les résultats doivent être communiqués à 
grande échelle. 

Penser à long terme. Il a fallu un bon 
nombre d’années pour élaborer la série 
de règlements et de règles auxquels les 
entreprises doivent se conformer, de nos 
jours, au Canada. Il faudra consacrer 
d’importants efforts, à long terme, pour 
atténuer les répercussions économiques 
de ces règles et pour élaborer, en matière 
de conformité, une approche globale et 
intégrée correspondant à la vision d’avenir 
proposée par le Comité consultatif.
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Principales activités du 
Comité consultatif

Les activités du Comité consultatif mettent 
l’accent sur les aspects suivants :

Trouver et évaluer des moyens pratiques 
de réduire le fardeau de la paperasserie, 
qui pourraient être mis en œuvre dans un 
proche avenir. Mentionnons notamment 
l’assouplissement de la réglementation 
(p. ex., un nouveau mode de prestation 
des services d’aide à la conformité à la 
réglementation), une modulation de la 
réglementation (p. ex., des exigences 
variant en fonction de la taille de 
l’entreprise) et d’autres approches 
globales visant à faciliter la conformité 
et à réduire le fardeau administratif pour 
toutes les entreprises. 

Examiner et appuyer l’Enquête sur le 
coût de la conformité à la réglementation, 
qui permettra d’obtenir des données de 
référence sur le coût de la conformité 
du point de vue des entreprises et une 
méthode pour mesurer les progrès 
accomplis à l’avenir dans la réduction 
du fardeau.

•

•

Examiner la possibilité de réduction 
supplémentaire du fardeau grâce 
à la prestation de services par voie 
électronique et à d’autres initiatives de 
transformation des services. 

Recueillir les faits et obtenir de 
l’information auprès de groupes 
d’intervenants comme des associations 
de l’industrie, des conseillers et des 
comités consultatifs du domaine de la 
petite entreprise, des entrepreneurs, 
des ministères et organismes 
gouvernementaux, des organisations 
non gouvernementales et le milieu 
universitaire. 

Préparer des rapports annuels au 
ministre de l’Industrie, qui seront 
présentés aux comités parlementaires 
pour renseigner les parlementaires sur 
les progrès accomplis et les possibilités 
d’amélioration à cet égard et pour leur 
offrir l’occasion de donner une rétroaction 
au Comité consultatif. 

•

•

•
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Colombie-Britannique 

En 2001, le gouvernement de la Colombie-
Britannique a été le premier pouvoir public à 
prendre un engagement précis assorti d’une 
échéance : il s’est engagé à réduire du tiers 
le fardeau administratif dans un délai de 
trois ans. Il a également mis sur pied un 
bureau de la déréglementation, qui relève 
du ministre d’État à la déréglementation. 
Le gouvernement de la Colombie-
Britannique a aussi adopté une philosophie 
en vertu de laquelle il devrait passer à 
une réglementation axée sur les résultats* 
et fondée sur une assise scientifique, 
s’il y a lieu, qui inclurait dans la mesure 
du possible des stimulants du marché. 
(La « réglementation » a été définie comme 
les exigences formulées dans les lois, les 
règlements, les politiques administratives ou 
les politiques de conformité.) 

Dans son rapport d’étape se rapportant à 
la réforme réglementaire pour la période 
terminée le 31 décembre 2004, le ministre 
de la petite entreprise et du développement 
économique de la Colombie-Britannique a 
déclaré que le gouvernement avait surpassé 
sa cible de réduction, en diminuant de 37 % 
les exigences réglementaires au cours de 
la période comprise entre juin 2001 et juin 
2004**. Le ministre de la petite entreprise 
et du revenu et ministre responsable de 
la réforme réglementaire de la Colombie-
Britannique dirige maintenant l’initiative 
gouvernementale de réforme réglementaire, 
pour mettre l’accent sur la rationalisation 

et la simplification des échéances et des 
procédures et faire en sorte que l’on atteigne 
la nouvelle cible d’« aucune augmentation 
nette » dans la réglementation au cours des 
trois prochains exercices. 

Nouveau-Brunswick 

La réduction des formalités administratives 
est une pierre angulaire du rapport 
intitulé Vers un meilleur avenir : Le plan 
de prospérité du Nouveau-Brunswick. Il 
s’agit de faciliter la vie des entrepreneurs 
du Nouveau-Brunswick en améliorant 
l’accès aux services gouvernementaux, en 
mettant l’accent sur les industries fortement 
réglementées, en aidant les entreprises 
à croître et à prospérer et en établissant 
des mécanismes pour prendre en compte 
le point de vue du milieu des affaires. En 
réduisant les formalités administratives 
entre le gouvernement et le secteur privé, 
on permettra aux entreprises de concentrer 
leurs efforts sur l’aspect auquel elles doivent 
accorder une importance particulière : 
stimuler l’économie du Nouveau-Brunswick 
et créer des emplois.

Établir un environnement fiscal et 
commercial concurrentiel, c’est non 
seulement aider les entreprises existantes, 
mais aussi prendre des mesures proactives 
en aidant les jeunes entreprises et celles en 
croissance à créer des emplois et à se tailler 
une place sur de nouveaux marchés.

*Selon la définition retenue par le gouvernement de la Colombie-Britannique, les formalités administratives 
englobent : 

les procédures, formulaires, licences et règlements non essentiels qui ajoutent aux coûts à assumer pour traiter 
avec le gouvernement; 

les éléments désuets, redondants, superflus ou prêtant à confusion qui réduisent la compétitivité économique de 
la province et freinent la création d’emploi ou gaspillent le temps et l’argent des contribuables. 

**La stratégie de réforme de la réglementation adoptée par la Colombie-Britannique, comme l’indique son plan 
stratégique pour la période de 2004-2005 à 2006-2007, tirera parti de sa base de données sur l’inventaire des 
règlements et de sa réforme réglementaire en exigeant que les plans de services ministériels fassent état des 
initiatives de réforme réglementaire ainsi que des cibles connexes et en imposant une modification du rôle du bureau 
de la réforme réglementaire en faveur d’une « réglementation intelligente ». Pour en apprendre davantage, consultez 
le site www.regulatoryreform.gov.bc.ca.

•

•

ANNEXE B : RÉSUMÉ D’INITIATIVES PROVINCIALES  
DE RÉDUCTION DES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
ANNEXE B : RÉSUMÉ D’INITIATIVES PROVINCIALES  
DE RÉDUCTION DES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
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La réduction des formalités administratives 
n’est pas une activité unilatérale. Sans la 
participation et les conseils du milieu des 
affaires, les efforts déployés par la province 
pour réduire les formalités administratives 
ont une efficacité limitée. Pour obtenir 
de meilleurs résultats, le gouvernement 
doit communiquer directement avec 
les entreprises visées par ses règles 
et règlements. 

Le Comité consultatif de réduction 
des formalités administratives, dirigé 
par le secteur privé, et une équipe de 
coordonnateurs ministériels en la matière 
continuent d’appuyer les efforts déployés sur 
ce front. Les travaux du Comité consultatif 
ont porté fruit à plusieurs égards : 

amélioration des services aux entreprises 
(répertoire de services amélioré);

concentration des efforts sur des 
industries fortement réglementées 
(groupe de travail sur l’amélioration des 
services destinés aux camionneurs); 

consultation des entreprises de la 
province (rôles dans le domaine des 
inspections et de la construction); 

appui à la croissance et à la prospérité 
des entreprises (test d’impact sur les 
entreprises). 

Terre-Neuve-et-Labrador 

L’établissement du groupe de travail sur la 
réduction des formalités administratives a 
marqué le lancement d’une initiative sur ce 
front en février 2005. Le but est de réduire 
de 25 % en trois ans, de rationaliser ou 
d’éliminer les formalités réglementaires et 
administratives inutiles. L’initiative englobe 
une évaluation de toutes les exigences 
réglementaires qui touchent les particuliers, 
les entreprises et les organisations externes 
qui traitent avec le gouvernement de 
Terre-Neuve-et-Labrador. On vise à mettre 

•

•

•

•

en évidence les exigences qui nuisent 
à la croissance, au développement et à 
la compétitivité des petites et moyennes 
entreprises et des organisations non 
gouvernementales, ainsi que les exigences 
qui touchent les particuliers ayant accès 
aux services et aux programmes du 
gouvernement.

L’initiative, qui est sous la gouverne du 
ministère des entreprises de la province, 
a deux axes d’intervention : consultations 
publiques et présentation de mémoires 
au groupe de travail sur la réduction des 
formalités administratives (prévues au cours 
de l’automne ou de l’hiver 2005); et examen 
interne et présentation de mémoires par des 
ministères et organismes gouvernementaux. 
Le ministère des entreprises a mis sur pied 
un petit secrétariat pour surveiller et appuyer 
le processus de réduction des formalités 
administratives. Le gouvernement a 
l’intention de maintenir à zéro la croissance 
nette de la réglementation au terme de 
l’initiative. La démarche adoptée par Terre-
Neuve-et-Labrador s’inspire de celle de la 
Colombie-Britannique.

On a mené différentes activités jusqu’à 
présent, notamment les suivantes :

Le groupe de travail sur la réduction des 
formalités administratives a mené des 
consultations auprès des intervenants 
des associations de l’industrie, des 
organismes bénévoles et des parties 
intéressées sur la côte Est, dans la 
région de Gander, dans l’ouest de la 
province et au Labrador. Des réunions 
avec les intervenants sont prévues 
au cours de l’automne à Grand Falls, 
dans la péninsule Northern et dans 
la péninsule Burin. Des consultations 
supplémentaires seront menées au 
besoin, en plus des consultations 
permanentes, à mesure que l’initiative 
sera mise en œuvre. 

•
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En septembre 2005, le greffier du 
conseil exécutif et le sous-ministre des 
entreprises ont communiqué l’information 
aux sous-ministres, après quoi la 
démarche suivante a été amorcée à 
l’échelle du gouvernement : 

élaboration et diffusion des lignes 
directrices sur la réduction des 
formalités administratives; 

désignation d’un coordonnateur 
pour chaque ministère ou organisme 
gouvernemental; 

inventaire des exigences 
administratives effectué et présenté 
par tous les ministères et organismes 
gouvernementaux (novembre 2005); 

obligation pour tous les ministères 
et organismes gouvernementaux 
d’élaborer et de présenter d’ici 
la fin de janvier 2006 leur plan 
triennal visant à réduire de 25 % les 
exigences réglementaires.

Nouvelle-Écosse 

Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse 
s’est engagé à constamment améliorer 
la réglementation. En faisant fond sur les 
recommandations formulées dans le rapport 
présenté à l’automne 2004 par le groupe 
de travail sur la réduction des formalités 
administratives, la province a lancé l’étape 
suivante d’une réforme réglementaire en 
mai 2005. L’initiative pluriannuelle vise 
l’instauration d’une culture durable de 
réduction des formalités administratives 
à l’échelle du gouvernement. 

On observe des progrès sur le front de la 
réforme réglementaire dans l’ensemble de la 
Nouvelle-Écosse. En qualité de principaux 
ministères agissant comme organismes de 
réglementation au sein de l’administration 
provinciale, le ministère de l’environnement 
et du travail de Nouvelle-Écosse a mis sur 

•

•

•

•

•

pied un bureau de la compétitivité et de la 
conformité, pour contribuer à la création 
d’un climat d’affaires favorable grâce à 
ses régimes de réglementation dans les 
domaines suivants : santé et sécurité au 
travail, normes de travail, sécurité publique, 
environnement, et alcool et jeux, tout en 
maintenant des normes élevées pour ce qui 
est de la protection de la santé publique, 
de milieux de travail sûrs et équitables 
et de l’environnement. Le ministère de 
l’agriculture et des pêches de la Nouvelle-
Écosse a entrepris une initiative majeure 
de rationalisation de la réglementation 
régissant la salubrité des aliments. Les 
nouveaux règlements axés sur les résultats 
réduisent le fardeau administratif des 
entreprises, tout en renforçant la protection 
de la santé publique.

La Nouvelle-Écosse s’attache à trouver 
des solutions pour réduire le fardeau 
réglementaire dans les secteurs des 
petites entreprises. L’approche adoptée 
par la province vise à déterminer les 
répercussions cumulatives des exigences 
réglementaires provinciales, fédérales 
et municipales pour le démarrage et 
l’exploitation d’une entreprise et met en 
évidence les possibilités d’amélioration et de 
rationalisation de l’accès et de la prestation. 

La province est déterminée à évaluer 
les progrès réalisés dans la réduction du 
fardeau réglementaire des entreprises. 
Grâce à un partenariat établi avec 
Statistique Canada concernant l’enquête 
associée à l’Initiative d’allégement du 
fardeau de la paperasserie, la Nouvelle-
Écosse obtiendra des données précises 
sur les coûts découlant de la conformité à 
la réglementation et les heures qui y sont 
consacrées. À l’heure actuelle, la Nouvelle-
Écosse expérimente plusieurs approches 
d’évaluation adoptées par d’autres 
pouvoirs publics et s’efforce d’élaborer 
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une approche efficace pour mesurer et 
présenter le temps et les efforts requis afin 
de respecter les règlements provinciaux. 
Les mesures du rendement concernant 
le fardeau réglementaire seront intégrées 
aux plans d’activités et aux rapports sur la 
responsabilité gouvernementale. 

Ontario

En avril 2005, le premier ministre de la 
province a annoncé la création de l’Agence 
pour les petites entreprises de l’Ontario afin 
de défendre les intérêts de ces entreprises. 
L’organisme, qui relève du ministère 
du Développement économique et du 
Commerce, permettra aux propriétaires et 
aux exploitants d’entreprises d’exprimer leur 
point de vue à l’intention du gouvernement 
et prendra différents moyens pour aider à 
créer un environnement propice au succès 
des petites entreprises, par exemple : 

prise en charge des examens de la 
réglementation destinés à réduire le 
fardeau de la paperasserie dans les 
domaines prioritaires; 

économies de temps et d’argent pour les 
petites entreprises grâce à l’amélioration 
de la communication entre elles et le 
gouvernement; 

efforts en vue d’éviter tout nouveau 
fardeau réglementaire pour les petites 
entreprises; 

formulation d’avis sur la conception et la 
mise en œuvre d’un nouveau registre de 
réglementation; 

élaboration et promotion de pratiques 
exemplaires.

•

•

•

•

•

Québec

Dans son rapport de 2001, le Groupe 
conseil sur l’allégement réglementaire 
a présenté un premier inventaire 
des exigences réglementaires d’une 
vingtaine de ministères et d’organismes 
gouvernementaux. Selon cet inventaire, 
plus de 17 millions de formalités liées à plus 
de 450 exigences réglementaires étaient 
imposées aux entreprises en 1998-1999. 

En 2002, le gouvernement du 
Québec a donné suite à certaines 
recommandations du Groupe conseil en 
accordant à 19 ministères et organismes 
gouvernementaux un délai de deux ans 
(2002-2004) pour proposer des mesures 
concrètes visant à réduire d’environ 20 % 
les formalités administratives imposées aux 
entreprises. Il procède actuellement à une 
évaluation pour déterminer si cet objectif a 
été atteint.

Le gouvernement a aussi demandé 
aux ministères et aux organismes 
gouvernementaux, notamment Revenu 
Québec, de respecter un moratoire de 
deux ans (2002-2004) sur les nouvelles 
exigences réglementaires. 

Le plan d’action de la province en matière 
d’allégement réglementaire et administratif, 
rendu public en octobre 2004, prévoit le 
maintien du moratoire pour une période 
supplémentaire de trois ans (2004-2007). 

Le plan d’action prévoit aussi les mesures 
suivantes : 

mettre sur pied un portail 
gouvernemental de services aux 
entreprises, notamment les services 
transactionnels; 

regrouper les services de première ligne 
aux entreprises;

•

•
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permettre aux entreprises d’utiliser 
un numéro unique pour toutes les 
communications avec les ministères et 
organismes gouvernementaux; 

mettre en place un guichet unique pour 
la mise à jour des renseignements 
d’identité et les changements d’adresse 
des entreprises; 

jumeler la déclaration annuelle des 
sociétés à Revenu Québec et au 
Registraire des entreprises; 

uniformiser la définition de la masse 
salariale liée aux retenues à la source et 
aux cotisations de l’employeur; 

mieux tirer parti de la technologie de 
l’information, en particulier pour ce qui 
est des questions fiscales; 

mener des consultations en bonne et 
due forme auprès des partenaires du 
secteur privé, afin d’assurer le suivi du 
plan d’action et de formuler des avis au 
gouvernement sur les nouvelles priorités 
concernant la simplification réglementaire 
et administrative.

Certaines de ces mesures sont déjà en 
place, tandis que d’autres sont prises selon 
un échéancier pouvant aller jusqu’à la fin 
de 2006. 

•

•

•

•

•

•

Le gouvernement a par ailleurs adopté 
par décret une politique de simplification 
réglementaire et administrative portant 
expressément sur le fardeau administratif 
imposé aux entreprises. Cette politique 
stipule que les ministères et organismes 
provinciaux doivent : 

réduire au strict minimum les exigences 
administratives prévues dans les 
projets de loi et de règlement (se 
rapportant aux formulaires, aux permis, 
aux autorisations ou à la collecte de 
données); 

prendre en compte la capacité restreinte 
des petites et moyennes entreprises 
au moment d’imposer des exigences 
réglementaires; 

communiquer dans leurs plans 
stratégiques les engagements qu’ils 
ont pris concernant la simplification 
réglementaire et administrative et qui 
s’appliquent aux entreprises et rendre 
compte une fois l’an, dans leur rapport 
de la direction, de leurs réalisations dans 
le domaine. 

Enfin, le gouvernement du Québec a 
lancé le 13 octobre 2005 une stratégie de 
développement économique visant, entre 
autres, une réduction additionnelle de 20 % 
des formalités administratives imposées aux 
entreprises d’ici à 2010. 

•

•

•
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ANNEXE C : MINISTÈRES ET ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX AGISSANT COMME 
ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION

ANNEXE C : MINISTÈRES ET ORGANISMES 
GOUVERNEMENTAUX AGISSANT COMME 
ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION
Les ministères et organismes 
gouvernementaux suivants sont 
responsables d’un ou de plusieurs 
règlements fédéraux qui régissent les 
petites entreprises. 

Affaires étrangères Canada  
www.fac-aec.gc.ca

Affaires indiennes et du Nord Canada  
www.ainc-inac.gc.ca 

Agence canadienne d’inspection 
des aliments  
www.inspection.gc.ca 

Agence des services frontaliers du Canada  
www.cbsa-asfc.gc.ca 

Agence du revenu du Canada  
www.cra-arc.gc.ca 

Agriculture et Agroalimentaire Canada  
www.agr.gc.ca 

Citoyenneté et Immigration Canada  
www.cic.gc.ca 

Commerce international Canada  
www.itcan-cican.gc.ca 

Commission de la capitale nationale  
www.capitaleducanada.gc.ca 

Environnement Canada  
www.ec.gc.ca 

Industrie Canada  
www.ic.gc.ca 

Ministère de la Justice Canada  
canada.justice.gc.ca 

Ministère des Finances Canada  
www.fin.gc.ca 

Pêches et Océans Canada  
www.dfo-mpo.gc.ca 

Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada  
www.rhdcc.gc.ca 

Ressources naturelles Canada  
www.nrcan-rncan.gc.ca 

Santé Canada  
www.hc-sc.gc.ca 

Secrétariat du Conseil du Trésor  
www.tbs-sct.gc.ca

Transports Canada 
www.tc.gc.ca

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada  
www.tpsgc-pwgsc.gc.ca 
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1 Comité consultatif externe sur la réglementation intelligente, La réglementation intelligente – 
Une stratégie réglementaire pour le Canada, septembre 2004, p. 9. 

2 Institut d’administration publique du Canada et Institut des services axés sur les citoyens, 
L’accent sur les entreprises, avril 2004, p. 21. 

3 Cette estimation repose sur les données suivantes :

nombre d’heures consacrées chaque semaine aux formalités administratives et aux 
autres activités visant la conformité à la réglementation (p. ex., lecture des règlements, 
consultation d’avocats ou de comptables); 

montants versés annuellement sous forme d’honoraires professionnels afin d’assurer 
la conformité à la réglementation et pour de l’équipement ou des rénovations destinés 
uniquement à respecter des règlements; 

coût des ventes perdues en raison des restrictions ou des délais imposés par la 
réglementation. 

4 OCDE, Éliminer la paperasserie : La simplification administrative dans les pays de 
l’OCDE, 2003. 

5 Banque mondiale, Doing Business in 2005: Removing Obstacles to Growth, 2005.

6 OCDE, Éliminer la paperasserie : La simplification administrative dans les pays de 
l’OCDE, 2003.

7 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Réduire la paperasserie pour les PME – Une 
réforme durable, rapport d’étape du président du Conseil du Trésor, octobre 1997, p. 6. 

8 La description des projets relevant de l’initiative de la réglementation intelligente et les 
mises à jour connexes figurent dans l’édition de l’automne 2005 (mise à jour) et celle de 
mars 2005 du document intitulé Réglementation intelligente – Rapport sur les initiatives et les 
projets. Ces rapports sont affichés dans le site Web de la Réglementation intelligente  
(www.reglementation.gc.ca).

9 La Directive du gouvernement sur les activités de réglementation est un projet important 
qui s’inscrit dans le cadre de l’initiative de la réglementation intelligente. Elle a pour objet de 
renforcer le système de gestion de la réglementation en prenant des engagements clairs 
auprès de la population canadienne concernant la manière dont le gouvernement édicte 
ses règlements, ainsi qu’en énonçant clairement les responsabilités des ministères et des 
organismes gouvernementaux à toutes les étapes de la gestion des règlements, y compris 
l’élaboration, la mise en œuvre, l’évaluation et l’examen. 

•

•

•
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